C O R P S L É G I S L A t i F. 


■ CONSEIL  DES  ANCIENS. 
______ 

DISCOURS 

DE 

C A I.L  L Y, 

Sur  la  résolution  du  24  germinal  an  7^  relative  d l^organi^ 
sation  du  notariat. 

Séance  du  28  prairial  an  7. 


Représentans  du  Peuple, 


I L étoit  difficile  sans  doute  qu'un  plan  d'une 
aussi  grande  étendue  , qu  une  résolution  qui  embrasse 
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rofganisation  entière  du  notariat , ne  trontînt  quelquêl 
imperfections. 

votre  commission  ne  vôiis  a dissimulé  aucune  des 
objections  et  des  difficultés  qui  lui  avoient  été  pro- 

f)oSées , et  elle  avoit  mis  ses  soins  à les  résoudre.  Dans 
a discussion  on  en  a présenté  de  nouvelles. 

Prétendre  qu  il  n*y  a pas  dans  quelques  articles  de  la 
résolution  des  incorrections , ce  seroit  s'abuser  ; mais 
s s vices  sont-ils  tels  qu  on  soit  obligé  de  la  rejeter  et  de 
Jç,tarder  f organisation  d'une  institution  aussi  précieuse  ? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  convaincu  de  la 
nécessité  de  compléter  les  lois  sur  le  notariat.  L'or- 
ganisation en  est  attendue  depuis  long-temps , elle 
est  ardemment  desirée , et  l’on  n'a  pu  méconnoitre  que 
là  loi  paroît  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé.  ^ 

Le  premier  des  orateurs  qui  a combattu  la  réso- 
lution s'est  particulièrement  attaché  au  titre  premier , 
qui  lui  a paru  le  plus  essentiel , et  contenir  le  plus 
de  défauts.  Déjà  rorateur , qui  a parlé  en  faveur  de  la 
résolution  , en  a réfuté  victorieusement  les  objections 
de  détail. 

D'abord  l’article  III , qui  rend  les  actes  des  notaires 
exécutoires  comme  ceux  des  tribunaux , lui  a paru  en 
contradiction  avec  l'article  XC , qui  exige  la  legali- 
sation de  ceux  qui  seront  mis  à exécution  hors  le  dé- 
partement. , 

Je  l'avoue , je  ne  saurois  reconnoitre  cette  préten- 
due contradiction  dans  les  deux  articles.  Les  actes  des 
notaires  sont  exécutoires  comme  ceux  des  tribunaux. 
Voilà  le  caractère  que  la  loi  imprime  aux  actes  j mais 
la  prudence  a dicte  au  législateur  une  précaution  pour 
ceux  qui  s'exécutent  hors  le  département  : la  formalite 
voulue  n'altère  en  rien  la  première  disposition.  Ce  nest 
pas  la  légali  ation  qui  ajoute  de  la  force  à l’acte  , c'est 


tine  certification  de  la  signature  et  du  paraphe;  c’est 
un  moyen  t^ue  l’on  ne  puisse  douter  que  l’acte  est  un 
acte  notarié  , et  qui  comme  tel  doit  recevoir  son 
entière  execution. 

Prétendre  que  parce  que  les  actes  des  tribunaux  ne 
sont  pas  soumis , a la  legalisation , ceux  des  notaires 
dosent  aussi  en  être  aiFranchis , c’est  mcconnoître  la 
dmerence  entre  les  actes.  Les  actes  des  juges  sont  pu- 
blics , ceux  du  notaire  se  font  dans  le  secret  : il  y a donc 
déjà  une  différence  essentielle.  Les  actes  des  j uses  sont 
entourés  de  formalités  , ils  sortent  d’un  dépôt  public 
et  ceux  du  notaire  , rédigés  par  lui-même  , sortent  à-la- 
tois  de  ^ses  mains  et  de  son  dépôt.  Et  si  l’on  n’a 
pu  se  reruser  d applaudir  à la  mesure  de  prudence  qui 
oblige  k notaire  a déposer  sa  signature  et  son  paraphe 
au  greffe  du  tribunal  civil  et  au  secrétariat  de  l’admi- 
nistration municipale  de  son  canton  , de  quoi  serviroit 
cette  précaution  si  un  acte  pouvoit  s’exécuter  hors  le 
departement , sans  que  l’on  fût  certain  que  la  signature 

La  légalisation  ne  contrarie  point  le  principe  d’exé- 
cution inhérent  à lacté,  il  n’y  a donc  pas  dans  les 
articles  de  contradiction. 

L’article  IV  est  dit-on,  incomplet.  En  conservant  les 
attributions  des  bureaux  de  paix , il  étoit  nécessaire 
que  les  notaires  eussent  connoissance  de  cesi  a^ttribii- 
nous , et  qu’un  article  subséquent  les  eût  développées, 
^ous  ayons  peine  a croire  que  cette  objection  ait  été 
iraite  serieusement. 

Il  nous  semble  qu’èn  fixant  les  attributions  des  po-r 
.taims , et  en  avertissant  qu  on  ne  dérogeoit  pas  à 
celles  des  bureaux  de  paix,  c’est  moins  les  notaires 
que  ks  piges-ae-paix  que  cette  disposition  concerne. 

notaire  doit  connoitre  ses  attributions  comme  le 
pige-de-paix  les  siennes;  et  si  dans  une  loi  d’organisa- 
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tiott  il  avoit  fallu  faire  entrer  toutes  les  lois  dont  la 
tonnoissance  sera  nécessaire  aux  notaires  , au  lieu 
d\me  loi  d'organisation  vous  auriez  à préparer  un 
code  immense  de  lois  de  tout  genre , et  aussi  varié 
que  les  actes  qui  se  font  dans  le  cours  de  la  vie. 

L'article  V a paru  incomplet,  parce  que  l'on  n'a 
point  compris  dans  les  incompatibilités  celle  de  con-' 
servateiir  des  hypothèques.  Et  nous  demanderons  com- 
ment pouvoit-on  l'y  comprendre  , puisque  cette  fonc- 
tion est  confiée  à la  régie  de  l'enregisttement , et  que 
le  receveur  des  droits  d'enregistrement  se  trouve  dans 
la  nomenclature  > On  s'est  imaginé  prévenir  et  écarter 
cette  solution  en  disant  qu'il  seroit  possible  que  des 
circonstances  ou  un  changement  de  régime  de  l'admi- 
nistration déterminât  le  législateut  à confier  les  fonc- 
tions de  conservateur  en  d'autres  mains. 

Hé  bien  1 si  ces  circonstances  arrivoient , la  loi  qui 
établiroit  le  régime  de  conservation , établiroit  aussi 
l'incompatibilité  ; mais  on  sent  qu'elle  eût  été  incon- 
venante et  sans  objet  dans  un  temps  où  les  fonctions 
de  conservateurs  sont  réunies  à celles  de  receveurs. 

L'article  VI  à été  l'objet  d'une  critique  qui  ne  me  pa- 
roît  pas  mieux  fondée  *,  on  voudroit  que  le  notaire  qui , 
en  acceptant  des  fonctions  de  juge  ou  d'administra- 
teurs , est  tenu  de  suspendre  ses  fonctions , fût  tenu  de 
passer  une  déclaration  à quel  notaire  il  entend  attri- 
buer la  signature  de  ses  expéditions , et  les  communi- 
cations qui  seront  requises  j on  auroit  désiré  que  l'on 
eût  indiqué  la  forme  de  suspension. 

Il  me  semble  que  pour  rendre  au  gré  de  l'opinant  la 
loi  complète  , il  auroit  fallu  la  surcharger  de  détails  in- 
finis. Suspendre  ses  fonctions , c’est  les  cesser  momen- 
tanément ou  pendant  un  temps  donné  5 cela  n'a 
besoin  ni  de  formes , ni  de  déclaration.  Dès  l’instant 
qu'un  notaire  accepte  une  des  fonctions  indicpiées  par 


Farticle  VI , la  loi  prononçant  sa  suspension  et  son  ac- 
ceptation , est  une  déclaration  suffisante.  Mais  par  qui 
demandera-t-on , sera-t-il  remplacé  ? ce  sera  sans  doute 
par  le  notaire  du  même  canton  , s'il  en  existe  deux  ^ 
ou  par  celui  du  canton  le  pins  voisin , ainsi  que  cela 
s’opéreroit  dans  le  cas  d'extinction  de  la  place.  Mais 
c'est  improprement  que  nous  parlons  de  remplace-^ 
ment  ; car  la  place  n’est  pas  vacante  par  la  suspension  y 
et  quant  aux  expéditions  et  communications  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  , le  notaire  indiquera  aux  parties  celui 
auquel  il  aura  confié  la  garde  de  ses  minutes  j et  la  loi 
a pnidemment  gardé  le  silence  à cet  égard.  Pouvoit- 
elle  dire  que  le  notaire  seroit  tenu  de  confier  ce  soin 
à.  tel  ou  tel  individu?  pouvoit-elle  et  de  voit-elle  forcer 
son  choix  et  sa  confiance  ? Ce  que  Fon  regarde  comme 
une  omission , me  paroit  à moi  une  sage  discrétion  du 
législateur. 

Deux  autres  obfectoins  ont  été  faites  contre  les  artD 
des  V et  VL  Notre,  collègue  Ferrée  a reproché  à l'article 

V d’être  en  opposition  avec  l’article  VI  ; il  convient 
de  la  nécessité  d'admettre  une  différence  entre  les  fonc- 
tions temporaires  et  celles  qui  offrent  une  sorte  de  per- 
pétuité. D'après  ce  principe  , on  ne  devoir  pas  com-^ 
prendre  dans  la  classe  des  fonctions  incompatibles  celle 
de  greffier  du  tribunal  criminel  qui , comme  le  présL 
dent , se  nomme  et  se  renouvelle  temporairement.  Cette 
observation  est  trop  juste  pour  ne  pas  mériter  notre  as- 
sentiment , et  nous  desirons  quelle  soit  corrigée  dans, 
un  loi  supplétive. 

Notre  collègue  Lemercier  auroit  désiré  que  les  dispo- 
positions  de  Farticle  VI  eussent  été  étendues  à celles, 
de  Farticle  V , c'est-à-dire  que  tous  les  fonctionnaires 
dont  l'incompatibilité  est  absolue  et  désignée  dans  Fart. 

V , eussent  la  faculté  de  reprendre  les.  fonctions  de  no— 
taire  en  abdiquant  celles  qu'ik  auroient  acceptées:^ 


Je  ne  saurois  me  ranger  de  sen  avis il  faut  que  notrè 
collègue  observe  que  la  nature  des  fonctions  exprimées, 
par  l’article  Y,  présente  une  différence  essentielle  avec 
celles  désignées  dans  larticle  VI  j que  dès  lors  il  a été 
indispensable  d’appliquer  le  principe  d’incompatibilité  , 
et  la  nécestité  de  pourvoir  au  remplacement. 

Si  vous  donnez  aux  remplacés  la  faculté  de  reprendre 
leurs  fonctions , que  ferez-vous  de  ceux  qui  les  rem- 
placent^ Cesseront-ils  leurs  fonctions?  cela  ne  seroit  ni 
juste , ni  raisonnable.  Exerceront-ils  tout-à-la-fois  ) vous 
surchargez  les  cantons  d’une  superfétation  de  notaires , 
et  vous  anéantissez  leur  état  , sans  écarter  les  hai- 
nes , les  jalousies  et  les  divisions  que  le  concours  fera 
naître. 

Ce  sera  à l’homme  à réfléchir  avant  de  quitter  son 
état,  avant  d’en  embrasser  un  autre , lorsque  l’incompati- 
bilité est  telle  qu’elle  nécessite  le  remplacement. 

La  censure  que  l’on  a exercée  sur  l’art  VII  tombe 
plutôt  sur  le  choix  des  expressions  que  sur  la  dispo- 
sition dont  on  reconnoît  la  sagesse  ; l’article  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  où  sont  intéressés  les 
ascendans  ,/etc.  On  a confondu  , dit-il,  le  simple  in- 
térêt avec  le  contrat , et  l’on  auroit  préféré  que  l’on 
se  fût  servi  des  expressions  usitées  et  admises  en  pa-^ 
reil  cas , c’est-à-dire  , cpae  l’on  eût  défendu  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  où  leurs  ascendans , etc. , sont  par-- 
ties  contractantes. 

Déjà  l’on  vous  a fait  sentir  la  sagesse  et  la  pré- 
voyance du  législateur  dans  le  choix  même  des 
expressions  , et  i’exeiliple  que  l’on  vous  a cité  des 
donnations  ou  dispositions  testamentaires  qui  pour- 
roient  se  faire  en  faveur  d’im  parent  du  notaire , re«- 
droient  son  intervention  , dans  ces  actes , suspecte  et 
dangereuse. 

Mais  faudra-t-rü  qif  Ü s’abstienne  d^ns  les  actes  où 


|s  concours  de  deux  parties  est-  nécessaire  lorsqu’il  se.  fait 
quelque  stipulation,  telle  qu  une  délégation  pu  transport, 
en  faveur  d’un  parent  du  notaire  ? ie  dis  qu  alors  f abs- 
tention du  notaire  n’est  pas  nécessaire,  et  que,  douf 
ner  ce  sens  à l’article  , c’est  lui  dipnner  une  étendue  qu’il 
n’a  pas.  Dans  les  actes  synallaginatiques  ce  sont  les 
seules  parties  présentes  et  contractantes  qui  sont  in- 
téressées. 

Que  l’on  stipule  , si  l’on  veut , en  faveur  d’un  tiers 
absent , des  délégations , des  transports  - cessions , le 
tiers  absent  n’est  point  lié  par  ces  stipulations  ; ses  in- 
rêts  ne  sont  point  compromis , et  ce  seroit  mal-à-pro^ 
pos  qu’on  regarderait  ce  tiers  comme  partie  intéressée 
dans  l’acte.  Les  parties  intéressées  ne  peuvent  êtrC  , 
nous  le  répétons , que  celles  qui  chosisent  le  notaire 
pour  recevoir  leurs  conventions  i.ici  l’expréssion  n’a 
que  son  acception  littérale  , elle  ne  s’entend  que  des 
parties  qui  intcrsutu , qui  stipulent  entr’eîles  , ce  seroît 
être  bien  rigoureux  et  bien  difficile  sur  le  choix  des 
termes  , lorsque , bien  entendus  , ils  ne  présentent  pas 
d’équivoque.  De  qui  le  notaire  est-il  le  ministre  \ de  la 
volonté  des  parties  ; de  qui  stipule-t-il  les  intérêts  ^ 
de  ceux  qui  l’ont  choisi  ; or , quelles  sont  les  parties 
intéressées  ? celles-là  qui  figurent  en  sa  présence.  L’ar- 
ticle ne  peut  être  entendu  autrement. 

La  censure  que  l’on  a faite  de  l’article  VIII , ne 
nous  a paru  d’auçune  considéra  tien.  Les  fêtes  natio^ 
nales.  sont  celles  par  lesquelles  on  célèbre  les  grandes 
époques  de  notre  révolution  ; le  Corps  législatif  et 
toutes  les  autorités  participent  à cette  célébration  ; les 
citoyens  doivent  partager  l’empressement  universel  et 
l’on  voudroit  que  dans  ces  jours  un  notaire  s’occupât 
d’un  inventaire,  de  la  rédaction  de  procès-verbaux! 

seroii:  mie  çontradiçtiou  avec  les  lois  qui  appellent 
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tous  les  citoyens  aux  fêtes  nationales^  Exposer  cette 
objection  , c'est  la  réfuter. 

Notre  collègue  Lemercier  auroit  désiré  pareillement 
que  Ton  n'eût  point  admis  de  distinction  entre  les  actes 
et  que  l'étude  du  notaire  fut  ouverte  tous  les  jours  et 
à tous  les  instans  ; il  en  excepte  cependant  le  mo- 
ment de  la  célébration  des  fêtes  ou  de  la  décade  y 
mais  il  est  trop  instruit  pour  ignorer  que  les  inven- 
taires 5 les  procès-verbaux  ne  se  font  pas  dans\l'étude 
des  notaires  , qu'ils  exigent  une  continuité  de  travail 
qui  ne  peut  s’accorder  avec  la  célébration  des  fêtes 
nationales. 

L'article  IX  a paru , au  contradicteur  de  Ja  réso- 
lution 5 injuste , dangereux  et  inutile. 

Cet  article  ne  permet  pas  aux  notaires  de  refuser 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis.  Cette 
disposition  nous  avoit  paru  conforme  à l’intérêt  pu- 
blic et  dériver  des  principes  mêmes  de  l'institution.  Le 
ministère  du  notaire  a toujours  été  regardé  comme  un 
ministère  nécessaire , et  lui  laisser  la  liberté  de  refti- 
ser^  c'eût  été  jeter  les  particuliers  dans  des  embarras 
et  les  priver  des  avantages  de  l’institution. 

En  quoi  cet  article  est-il  injuste  ? on  voudra , dit-on , 
faire  un  acte  frauduleux  , nuisible  aux  intérêts  d'un 
tiers  3 ou  dont  les  dispositions  seront  en  partie  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ; on  choisira  un  notaire  peu  expéri- 
menté , et  l'espoir  de  rimpunité  et  d’être  à couvert/  de 
tout  reproche  par  le  jugement  qui  le  contraindra  à 
prêter  son  ministère  , le  détermineront  à recevoir  l’acte 
que  sans  cela  il  auroit  repoussé  avec  dédain. 

D'abord  je  remarque  que  c’est  calomnier  le  législa- 
teur que  de  lui  prêter  l’intention  d'assujétir  le  notaire 
à prêter  son  ministère  à des  conventions  illicites  ; et 
si  le  notaire  est  bien  pénétré  des  devoirs  de  son  état , 
il  saura  que  s’il  ne  peut  se  refuser  à recevoir  des  coa- 
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vendons  justes,  il  ne  doit  pas  non  plus  concourir  à 
la  fraude  ni  à aucuns  actes  qui  blessent  les  lois  et  les 
mœurs  , et  alors  il  motivera  son  refus  î et  quel  sera 
Tindividu  assez  éhonté  pour  demander  aux  tribunaux 
de  contraindre  un  notaire  à recevoir  des  conventions 
qui  insulteroient  aux  mœurs  ou  à la  probité  ? cela  ne 
se  conçoit,  ni  ne  se  peut  proposer,  et  je  m'étonne 
qu'on  ait  pu  le  penser  5 les  dangers  et  l'injustice  de  la 
disposition  disparoissent  par  la  nature  même  de  l'ob- 
jection. 

Quant  àl'inutilité , nous  ne  la  voyons  pas.  Les  notaires  , 
dit-on , sont  toujours  maîtres  de  la  rédaction  de  leurs 
actes.  Si  on  entend  par  rédaction  le  style  , la  formule  , 
je  poiirrois  l'accorder:  mais  le  notaire  n'est  que  l’ins- 
trument de  la  volonté  des  parties  , il  doit  la  rendre 
telle  qu'elle  est  ; il  ne  peut  rien  y changer  même  par 
son  style  , pas  plus  que  le  juge  n'est  maître  de  changer , 
dans  une  enquête  ou  un  interrogatoire , la  déposition 
d'un  témoin  ou  d'un  interrogé.  C'est  donc  trop  avan- 
cer que  de  prétendre  que  le  notaire  est  toujours  maître 
de  la  rédaction  des  actes  : il  faut  au  contraire  que  l'on 
soit  bien  convaiiiGii  qu'il  n'est  qu'un  instrument  passif 
de  la  volonté  des  parties , qui  peuvent  l'obliger  de  la 
recevoir  telle  qu'ils  la  lui  dictent  j et  s'ils  lui  laissent 
le  choix  des  mots , c'est  sans  porter  atteinte  à-  leurs 
conventions. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  avilir  le  minis- 
tère du  notaire  que  de  lui  imposer  cette  soumission  y 
non , tout  fonctionnaire  s'honore  en  remplissant  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose  , et  ceh'est  que  lorsque , 
par  une  vanité  mal  entendue  , on.  veut  s'aitfancliir 
des  règles , que  l'on  cesse  de  mériter  la  considération. 

On  a manifesté  des  craintes  sur  les  avances  que  le 
notaire  seroit  obligé  de  faire  du  droit  d'enregistrement; 
mais  nulle  part  la  résolution  n'a  obligé  les  notaires 
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a ce5>  ,,  et  Vc>!%  petit  se  reposé-*  stif  etix  s<5ia 

d y pourvoit  : ils  ne  maïUperoat..  piis  d âvemr  les  par*, 
lies  de  cet  objet  > c-est  \o  premisf  qui  fixe  leur  atten- 
tion , îes  frais  de  contrat  ; noits  pouvons  être  sans 
mquiétude  sur  ce  point* 

L article  X a paru  à iopinaet , obscur,  insuffisant 
et  iliusoire.  D’abord , on  demande  si  c’est  la  présence: 
e.déçtive  des  témoins , ou  la  présence  constatée  par  la 
signature  ; hé,  a-t-on  pu  élever  des  doutes  sur  le  voeu 
de  la  loi , lorsqu’elle  exige  la  présence  de  témoins  qui 
sachent  signer^  et  ce  n’est  que  par  la  signature  que 
la  présence  se  constate  r on  convient  que  les  anciennes 
qraonnaiiçes  contiennent  luie  pareille  disposition  ; on 
rda  jamais  mis  en  problème  que  les  témoins  dévoient 
Signer  Facte,  . . 

Deux  autres  orateurs  qui  ont  combattu  la  résolution  , 
ont  aussi  présenté  leur  vœu  sur  les  dispositions  rela- 
tives aux  témoin^s.  L\ui , en  applaudissant  à la  mesure 
législative  , conforme  au  droit  ccmmim  , qui  veut  que 
ks  actes  soient  reçus  par  im  notaire  et  deux  témoins , 
exigeroit  que  les  témoins  ne  fussent  point  parées  du 
notaire , et  que  Ton  appliquât  aux  témoins  les  dispo-' 
siüoiis  de  Fartick  VII  , qui  interdit  aux  notaires  la- 
réception  des  actes-  où  sont  intéressés  ses  ascendans. 
îl  desire  aussi  que  Fon  supprime  les  articles  XI  et 
LXXXVIII  relatifs  au  concours  de  deux  notaires. 

Il  me  semble  qikl  faut  laire  une  différence  essentielle 
entre  Fartick  Vlket  Farticle  X.  Le  notaire  peut  être 
considéré  non-seiikment  comme  rédacteur,  -mais  comme 
témoin  légal  de  la  volonté  des  parties.  Dès-iors  il  étoit 
naturel  et  conforme  aux  principes  reçus  qu’il  ne  pût 
certifier  dans  les  actes  où  ses  parens  sont  intéressés.  En 
est- il  de  même  des  témoins  appelés  avec  lui  \ non  , sans 
doute.  Je  remarque  d’aborci  que  c’est  pour  Fintérêr 
clçs  partie-s.  qu’ils  sont  appelés  j que,  les  parties  elks^ 
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mêmes  peuvent  les  choisir;  c’est  Une  faculté  qui  leur  est 
laissée  : aonc  ce  seroità  elle^-mémes qu’elles  pourroient  im- 
puter les  inconvéniens  qui  pourroient  résulter  du  choix  de^ 
témoins , s’il  en  résukoit.  Or  étoit-il  besoin  d’exprimer 
dans  la  loi  des  motifs  de  récusation , lorsque  la  partie 
est  maîtresse  du  choix  > il  en  seroit  bien  autrement , si 
les  témoins  étoient  à la  disposition  du  nota.ire.  La  dis- 
position que  l’on  exige  nous  paroît  donc  une  précau- 
tion surabondante. 

Enlever  aux  parties  le  concours  de  deux  notaires , 
seroit,  à mon  avis,  une  injustice.  Lorsque  deux  in- 
dividus veulent  Arrêter  des  conventions , ils  choisissent 
l’homme  qui  a leur  confiance.  L’un  la  place  dans  un 
notaire,  l’autre  dans  un  autre.  Quel  est  le  moyen  dè 
concilier  les  intérêts  ) il  ne  s’en  présente  pas  d’autre  que 
celui  de  les  appeler  tous  deux.  Le  législateur  pourroit-il 
bien  enlever  aux  parties  cette  faculté  et  cet  usage  d’une 
volonté  libre  et  indépendante  ? S’il  ne  le  peut , il  seroit 
taxé  d’imprévoyance  , si , dans  le  cas  d’un  concours  de 
deux  notaires , il  n’avoit  pas  réglé  à qui  appartiendra 
la  réception  des  actes  et  la  garde  de  la  minute. 

Je  suis  convenu  que  l’on  auroit  pu  rendre  la  dispo- 
sition plus  claire , en  disant  ; Si  deux  notaires  sont  ap- 
pelés à la  rédaction  d’ufi  acte , celui  qui  ne  le  recevra 
pas  ne  pourra  tenir  lieu  que  d’un  témoin. 

Je  suis  donc  loin  de  penser  qu’il  faille  supprimer 
les  deux  articles  ; il  me  semble  au  contraire  qu’on  ne 
le  pourroit  faire  sans  blesser  i'mtérêt  des  particuliers , 
sans  attenter  au  droit  naturel  qu’ils  ont  de  prendre 
routes  les  précautions  qu’il  leur  suggère. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  l’avis  de  l’autre  orateur, 
qui  considère  l’appel  des  témoins  comme  inutile  lors- 
que les  parties  savent  signer  , et  qui  n’y  voit  de  néces- 
sité que  lorsque  toutes  ou  l’ime  a’elies  ne  savent  pas 
-apposer  leur  signature. 
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II  falloit  aux  partiaiîiers  une  garantie  de  Texactitude 
et  de  la  fidélité  dans  la  réception*  Il  falloit  donner 
aux  hommes  inexperts  en  affaires  un  gage  qui  pût 
les  rassurer  contre  la  surprise  ou  la  mauvaise  foi , contre 
la  négligence  , rimpéritie  même  du  ministre  de  leur 
volonté.  Or  quel  sera  ce  gage,  où  sera  cette  garantie? 
Elle  sera  donc  toute  dans  la  probité  du  fonctionnaire 
auquel  le  particulier  abandonnera  ses  intérêts  ? Si  la  ' 
pré  sence  clés  témoins  n’est  plus  nécessaire  , le  notaire 
vicieux  ou  corrompu  n’aura  plus  de  frein  qui  le  re- 
tienne : maître  absolu  du  sert  des  parties , il  agira  à 
son  gré.  Savoir  signer  n’est  pas  une  connoissance  suf- 
fisante pour  mettre  à l’abri  de  la  fraude  ou  de  la  sur- 
prise. Il  y auroit  ^ ce  me  semble , dans  le  système  de 
notre  collègue  des  dangers  qu’il  est  de  la  prudence  du 
législateur  de  prévenir. 

Tous  les  adversaires  de  la  résolution  se  sont  réunis 
contre  les  inconvenances  et  les  dangers  de  l’art.  XXI 
relarii'  à la  représentation  des  absens , et  c’est  un  de  ceux 
qui  présentent  en  effet  les  difficultés  les  plus  réelles  j 
il  est  moins  un  vice  de  la  résolution  que  de  la  dispo- 
sition de  l’article  VII  de  la  loi  de  1791 , que  l’on  a trop 
respectusosemeut  conservée.  Votre  commission  l’avoit 
senti  j mais  la  manière  dont  l’article  a été  entendu 
itisqii’à  ce  jour  , rexéciition  qu’il  avoir  reçue  sans  in- 
corivénrent,  la  rassurolt  sur  la  possibilité  d’une  interpré- 
tation abusive. 

En  effet,  iainriis  jusqifà  ce  jour  on  n’avoit  étendu  la 
représentation  de  l’absent  ciii’aux  inventaires  , aux 
ventes  du  mobilier  d’une  succession  et  aux  actes 
amiables  qui  concernent  ces  objets.  J'ai  dit  que  le 
partage  et  la  vente  des  inimenbles  exigent  d’autres  for- 
juiaikes  ^ mon  collègue  Pérée  m’a  demandé  de  les  indi- 
quer : il  ne  les  ignore  pas , sans  doute.  Si  je  veux  arriver 
au  partage  d’une  succession , je  suis  obligé  d’amener- 


i3 

mon  cohéritier  au  bureau  de  conciliation , de  faire 
ordonner  la  confection  des  lots,  d’en  présenter,  de 
faire  ordonner  qu’ils  seront  tirés  au  sort.  Si  l’individu 
est  absent,  je  le  fais  ajourner  à son  dernier  domicile. 
Je  puis  appeler  un  notaire  pour  être  présent  aux  actes 
ordonnés  par  le  juge. 

J’ai  vu  d’ailleurs  la  possibilité  de  remédier  au  vice 
de  la  résolution  par  les  lois  qui  interviendront,  et  qui 
régleront  le  sort  des  absens  et  la  forme  de  procéder. 
Enfin  j’ai  remarqué  que  ce  vice  n’étant  pas  relFer 
d’une  disposition  nouvelle,  il  se  perpétue  par  le  rejet 
de  la  résolution  , et  qu’il  sera  aussi  facile  de  le  réfor- 
mer dans  les  dispositions  législatives  dont  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  s’occupera  sans  doute  incessamment , 
lorsqu’il  mettra  à l’ordre  du  jour  le  code  civil  et  la  forme 
de  procéder  , travaux  importans  et  si  impatiemment 
attendus , que  dans  une  résolution  nouvelle  que  les  cir- 
constances ne  permettront  peut-être  pas  de  voir  repa- 
roître  si-tôt., 

Je  ne  puis  non  plus  disconvenir  que  les  observations 
de  notre  collègue  Pérée  sur  l’article  LXXIX , qui  per- 
met au  jury  de  prendre  une  décision  au  nombre  de  cinq 
membres , m’ont  paru  d’une  grande  justesse  , et  je  de- 
sire , comme  mon  collègue  , que  le  jury  ne  puisse 
prendre  de  décision  cpie  lorsque  tous  ses  membres  sont 
réunis , et  que  des  mesures  soient  prises  pour  pourvoir 
au  remplacement  de  ceux  qui  seroient  nécessités  de 
s’absenter. 

Citoyens  réprésentans , la  résolution  a des  imperfec- 
tions sans  doute  , mais  tous  ceux  qui  l’ont  combattue, 
qui  ont  proposé  des  observations,  n’ont  pu  refuser  leur 
hommage  à la  sagesse  du  plan , à l’ordre  des  idées , à 
la  manière  dont  elles  sont  classées  : elle  renferme  une 
infinité  de  dispositions  sages , elle  complète  toutes  les 
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Fois  sur  rinstitution  du  notariat.  Lés  vices  péiiveiit  se 
corriger  par  des  dispositions  supplétives  j mais  vous 
avez  à considérer  les  effets  que  peut  produire  le  rejet 
de  la  résolution.  Le  vide  existant  dans  la  loi  de  1791 
ne  sera  pas  rempli , Tembarras  des  administrations  sur 
le  mode  de  pourvoir  au  remplacement  , l’espèce  d’anar- 
chie qui  existe  sera  perpétuée , et,  en  voulant  donner 
les  meilleures  lois  , vous  n’en  aurez  pas  encore  de 
bpniies. 

Dans  la  diversité  d’opinions  et  la  variété  d’objec- 
tions faites  contre  la  résolution  , il  m’a  paru  nécessaire 
de  fixer  les  idées  et  le  point  essentiel.  Je  ne  me  suis  point 
arrêté  à quelques  difficultés  de  détail.  Le  caractère 
d’une  loi  est  d’être  exprimée  en  termes  clairs  et  précis  î 
mais  je  dois  justifier  l’article  CVÏII  du  reproche  d’injus- 
tice envers  les  notaires  actuels.  On  a omis , dit-on  , de 
faire  entrer  dans  la  liquidation  les  sommes  qui  provien- 
dront des  communications  et  expéditions  des  minutes. 
Les  communications , la  levée  des  expéditions-  est  une 
casualité  de  l’exercice.  Comment  pourr oit-elle  apparte- 
nir à celui  qui  n’exerce  plus  : Comment  d’ailleurs  pour- 
roit-on  fixer  le  taux  d’une  chose  qui  dépend  du  hasard  , 
de  la  volonté  et  des  circonstances  ? Que  les  notaires 
recouvrent  ce  qui  leur  est  dû  sur  les  actes  par  eux 
reçus  5 que  l’on  y comprenne  la  première  expédition , 
cela  est  juste  ; mais  que  l’on  veuille  y comprendre 
toutes  les  expéditions  et  communications  cjui  pourroient 
avoir  lieu  par  la  suite  , cela  ne  seroit  ni  juste , ni  pos- 
sible dans  l’exécution.  Par  les  observation^  que  je  vous 
soumets  , je  réduis  à trois  les  défauts  essentiels  de  la 
résolution  : celui  qui  comprend  les  fonctions  de  gref- 
fier du  tribunal  criminel  parmi  celles  jugées  incompa- 
tibles , la  latitude  qu’offre  l’article , et  la  faculté  donnée 
par  l’article  XVIIi  au  jury  de  décider  au  nombre  de 
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dnq  ; mais  côs  defauts  ne  sont  pas  tels  qü^ils  rendent 
Texecution  de  la  loi  difficile  ou  dangereuse  ^ et  je 
préférerois , je  vous  lavoue  , ils  fussent  corrigés  par 
une  loi  additionnelle  , que  de  risquer  les  avantages 
d'un  grand  nombre  de  dispositions  dont  la  sagesse  est 
reconnue. 

Je. ne  puis  vous  dissimuler  ni  mes  craintes,  ni  les  dan- 
gers de  remettre  en  question  rorganisation  du  nota- 
riat. Bientôt  vous  vèïrrez  se  reproduire  tous  les  systèmes  y 
run  demandera  que  les  fonctions  soient  temporaires  , 
parce  que  dans  une  République  toutes  les  Fonctions 
doivent  être  telles. 

L'autre  mettra  en  problème  la  nécessité  même  et 
Tutilité  du  notariat.  On  dira  que  l'on  se  traîne  servile- 
ment autour  des  anciennes  institutions , que  l’on  peut 
se  passer  de  notaires , qu'il  suffit  d'un  officier  public 
qui  recevra  le  dépôt  des  actes  arrêtés  entre  elles,  et 
leur  donnera  rauthenticité  ; et  quoique  l’on  sente  que 
c'est  détruire  pour  recréer  sous  un  autre  nom  un  fonc- 
tionnaire qui  existe  , l’esprit  de  système  se  plaît  dans 
ses  conceptions  et  les  caresse.  Vous  hasardez  des  dispo- 
sitions qui  vous  ont  paru  sages  et  qui  ont  reçu  votre 
assentiment. 

Il  est  facile  de  créer  des  systèmes  et  des  théories , 
l’imagination  les  enfante  avec  plaisir  ^ mais  c'est  par 
l'application  que  l'on  peut  juger  de  la  bonté  d'une  loi, 
c'est  dans  l'appliCation  que  se  rencontrent  les  difficultés 
d’exécution,  et  souvent  les  systèmes  échouent.Il  est  sage 
de  mettre  à profit  l’expérience , de  prendre  dans  les  an- 
ciennes lois  les  dispositions  dont  l'expérience  a justifié 
la  sagesse  , et  qui  ont  reçu  répuration  du  temps , qui 
est  aussi  un  grand  maître  en  législation.  Je  desire  donc 
■que  ^ par  une  loi  supplétive  ^ on  corrige  les  imperfec- 
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lions  essentielles  ; mais  l’intérêt  public  me  semble  com- 
mander, dans  ce  moment,  ladoption de  la  résolution. 
Je  persiste  à la  demander. 

V ■ 
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